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Je déclare / nous déclarons par la présente :
1. [bookmark: _Toc224989496]Informations de base

[bookmark: _Toc29219558]Informations générales sur le consultant individuel, l’entreprise ou sur l’entreprise autorisée à représenter un consortium candidat/soumissionnaire :
	Nom
	     

	Adresse
	     

	Code postal et localité/ville
	     

	Nom de la banque
	     

	Nom du titulaire du compte
	     

	IBAN
	     

	BIC
	     

	Numéro fiscal (NIF) :
	     

	Personne à contacter en cas de questions
	     

	E-mail
	     

	Tél.
	     


Informations à fournir par les personnes morales
En cas de consortium ou de groupement d’entreprises, chaque membre doit fournir une déclaration d’éligibilité ainsi que l’ensemble des documents administratifs requis. Des informations complémentaires sont précisées dans la lettre d’invitation.
	Numéro d’immatriculation au registre du commerce / des sociétés
	     

	Forme juridique de l’entreprise
	     

	Juridiction compétente / Autorité publique compétente
	     

	Le siège de votre entreprise se trouve-t-il en Afghanistan, au Belarus, en Iran, en Russie ou dans l’est de l’Ukraine (+Crimée) ? 
	|_| OUI, au/en :      
|_|	NON



2. [bookmark: _Toc224989497][bookmark: _Toc29219559]Motifs d’exclusion
Les motifs d’exclusion suivants s’appliquent-ils à votre situation ?

A. [bookmark: _Hlk180662197]Motifs d’exclusion obligatoires
Une personne dont la conduite est imputable à l’entreprise a été condamnée par un jugement définitif ou a fait l’objet d’une amende administrative définitive pour l’une des infractions suivantes (ou infractions similaires) :
· fraude ;
· blanchiment d’argent ;
· acceptation et octroi de pots-de-vin, octroi d’avantages, corruption ;
· traite d’êtres humains, travail forcé, exploitation du travail ;
· financement du terrorisme.

|_|	NON, aucun des motifs d’exclusion obligatoires mentionnés ci-dessus ne s’applique.
|_|	OUI, l’un des motifs d’exclusion obligatoires mentionnés ci-dessus s’applique.
Si oui, veuillez fournir des détails :      

B. Motifs d’exclusion facultatifs
La Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH peut, à tout moment de la procédure, exclure le soumissionnaire si :
1. l’entreprise a manifestement enfreint les obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail dans le cadre de l’exécution d’un contrat ;

2. l’entreprise est en faillite, fait l’objet d’une procédure d’insolvabilité, de liquidation ou d’une procédure analogue, dans le cadre de laquelle les actifs de l’entreprise sont administrés ou dans le cadre de laquelle elle a dû suspendre ses activités commerciales ;

3. l’entreprise a manifestement commis une faute professionnelle grave portant atteinte à sa crédibilité ;

4. le pouvoir adjudicateur dispose d’éléments suffisants indiquant que l’entreprise a conclu des accords avec d’autres opérateurs économiques ou s’est livrée à des pratiques concertées ayant pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser la concurrence ;

5. l’entreprise se trouve dans une situation de conflit d’intérêts susceptible de compromettre l’impartialité et l’indépendance d’une personne travaillant pour le pouvoir adjudicateur public dans le cadre de la procédure de passation, et qu’il n’est pas possible de remédier efficacement à ce conflit par d’autres moyens moins contraignants ;

6. il existe une distorsion de la concurrence résultant de l’implication antérieure du soumissionnaire dans la préparation de la procédure de passation, et il ne peut être remédié à cette distorsion par d’autres moyens moins intrusifs ;

7. l’entreprise a montré des manquements importants ou répétés dans l’exécution d’une obligation essentielle au titre d’un contrat antérieur, ayant entraîné une résiliation anticipée, l’octroi de dommages et intérêts ou toute autre sanction similaire ;

8. l’entreprise a été reconnue coupable de fausse déclaration grave, a dissimulé des informations ou est dans l’incapacité de fournir les preuves requises concernant les motifs d’exclusion ou les critères de sélection ;

9. le soumissionnaire a tenté d’influencer indûment le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur ou d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui conférer un avantage indu dans la procédure de passation, ou a, de manière négligente ou intentionnelle, fourni ou tenté de fournir des informations trompeuses susceptibles d’avoir une influence déterminante sur la décision d’attribution prise par le pouvoir adjudicateur.

|_| NON, aucun des motifs d’exclusion facultatifs mentionnés ci-dessus ne s’applique.
|_| OUI, l’un des motifs d’exclusion facultatifs mentionnés ci-dessus s’applique.

[bookmark: p1557][bookmark: p1558][bookmark: p1559][bookmark: p1560][bookmark: p1561][bookmark: p1562][bookmark: p1563][bookmark: p1564][bookmark: p1565][bookmark: p1566][bookmark: p1567][bookmark: p1568][bookmark: p1569][bookmark: p1570][bookmark: p1538][bookmark: p1539][bookmark: p1540][bookmark: p1541][bookmark: p1542][bookmark: p1543][bookmark: p1544][bookmark: p1545][bookmark: p1546][bookmark: p1547][bookmark: p1548][bookmark: p1549][bookmark: p1550][bookmark: p1551][bookmark: p1552][bookmark: p1553][bookmark: p1554][bookmark: p1555]Si oui, veuillez fournir des détails :      

Si oui, des mesures « correctrices » ont-elles été prises ?

|_|	OUI, l’une des mesures suivantes a été prise :
1. l'entreprise a prouvé qu'elle a payé ou s'est engagée à payer des indemnités pour tout dommage causé par l'acte constituant une infraction pénale ou une faute ;

2. l'entreprise a prouvé qu'elle a fait toute la lumière sur les faits et les circonstances associés à l'infraction pénale ou à la faute et sur les dommages causés par celle-ci en collaborant activement avec les autorités enquêtrices et le pouvoir adjudicateur public ; et

3. l'entreprise a prouvé qu'elle a pris des mesures techniques, organisationnelles et personnelles concrètes et appropriées pour prévenir d'autres infractions pénales ou fautes.

Dans l’affirmative, veuillez décrire les mesures prises (1–3.) :     
La GIZ évaluera les mesures prises par l'entreprise et décidera au cas par cas s'il existe des motifs d'exclusion.
Le candidat s'engage également à informer la GIZ sans délai si l'une des questions ou l’un des motifs d'exclusion décrits ci-dessus survient pendant la procédure d'appel d'offres.

3. [bookmark: _Toc224989498]Exigences minimales en matière de capacité économique et financière

A. Chiffres clés de l’entreprise

La preuve de du chiffre d’affaires annuel net est fournie par états financiers, bilans ou tout document comptable probant des trois dernières années permettant de vérifier le chiffre d’affaires moyen.
[bookmark: _Hlk154593265]Votre chiffre d’affaires annuel net réalisé par l’ensemble de l’entreprise/le département concerné atteint-il en moyenne au minimum 18 000 000 FCFA au cours des trois derniers exercices ?
☐	Oui
☐	Non
Le nombre de salarié·e·s / personnel permanent et de cadres de direction au cours des trois dernières années civiles atteint-il au moins 06 salarié·e·s ?
☐	Oui
☐	Non

B. Capacité technique
La preuve de la capacité technique est fournie par : a) la présentation de projets de référence, comme demandé ci-dessous, et b) attestations de bonne exécution ou certificats de service fait à défaut toute autre preuve acceptable.
a) Exigences minimales concernant les références
L’évaluation technique ne prend en compte que les projets de référence dont la valeur contractuelle minimale est de 18 000 000 FCFA.
Au moins 02 projet(s) de référence dans le domaine de la gestion entrepreneuriale et dans l’élaboration de business plan      au cours trois dernières années.

Nous déclarons par la présente que :
Les exigences minimales concernant les projets de référence dans le domaine technique requis sont remplies.
Les numéros des projets de référence correspondants (selon le tableau ci-dessous) sont les suivants :      
Les numéros des projets de référence correspondants (selon le tableau ci-dessous) sont les suivants :      
	Manifestation d’intérêt 
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Aperçu des projets de référence (n’indiquer que les projets de référence dont la valeur contractuelle minimale est indiquée dans la section « Exigences minimales concernant les références »)
	

	N°
	Intitulé du projet
	Commettant
	Période[footnoteRef:2] [2:  Au cours des cinq dernières années.] 

	Valeur du contrat en FCFA
	Pays
	Région/
pays
	Expérience technique
	Description du projet
(brève présentation du 
contenu de l’action)

	1
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	2
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	3
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	4
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	5
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	6
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	7
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	8
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	9
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	10
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


Veuillez saisir les informations pertinentes des cinq dernières années dans le tableau intitulé « Aperçu des projets de référence », conformément aux critères requis.
Les consortiums candidats / soumissionnaires doivent également soumettre au maximum 10 projets de référence. Les projets de référence d’un consortium candidat / soumissionnaire peuvent être fournis par un seul des membres du consortium.
		CONFIDENTIAL
Déclaration d’éligibilité pour l’attribution de contrats de construction d’une valeur égale ou inférieure au seuil de l’UE – appel d’offres avec mise en concurrence
	[image: ]






Les consortiums candidats / soumissionnaires qui ne remplissent pas ces critères minimaux seront considérés comme inéligibles et exclus de la procédure d’appel d’offre
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En soumettant ce document, je confirme/nous confirmons que les informations susmentionnées sont vraies et complètes.






	____________________________________
Nom de la personne morale / physique
et de son représentant
	___________________________
Date et lieu
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